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RÉTABLISSEMENT DES AVANTAGES LIÉS AUX 
HEURES SUPPLÉMENTAIRES 

Proposition de loi visant à rétablir les avantages liés aux 
heures supplémentaires 

Texte de la proposition – no 1469 

Article 1er 

1 Après l’article 81 ter du code général des impôts, il est 
rétabli un article 81 quater ainsi rédigé : 

2 « Art. 81 quater. – I. – Sont exonérés de l’impôt sur 
le revenu : 

3 « 1° Les salaires versés aux salariés au titre des heures 
supplémentaires de travail définies à l’article L. 3121–11 
du code du travail et, pour les salariés relevant de conven-
tions de forfait annuel en heures prévues à l’article 
L. 3121–42 du même code, des heures effectuées au- 
delà de 1 607 heures, ainsi que des heures effectuées en 
application de l’avant-dernier alinéa de l’article L. 3123– 
7 dudit code. Sont exonérés les salaires versés au titre des 
heures supplémentaires mentionnées à l’article L. 3122–4 
du code précité, à l’exception des heures effectuées entre 
1 607 heures et la durée annuelle fixée par l’accord 
lorsqu’elle lui est inférieure. 

4 « L’exonération mentionnée au premier alinéa est 
également applicable à la majoration de salaire versée, 
dans le cadre des conventions de forfait annuel en jours, 
en contrepartie de la renonciation par les salariés, au-delà 
du plafond de deux cent dix-huit jours mentionné à 
l’article L. 3121–44 du même code, à des jours de 
repos dans les conditions prévues à l’article L. 3121–45 
du même code ; 

5 « 2° Les salaires versés aux salariés à temps partiel au 
titre des heures complémentaires de travail définies au 4° 
de l’article L. 3123–14, aux articles L. 3123–17 et 
L. 3123–18 ou au onzième alinéa de l’article L. 212–4– 
3 du code du travail applicable à la date de publication de 
la loi no 2000–37 du 19 janvier 2000 relative à la réduc-
tion négociée du temps de travail ; 

6 « 3° Les salaires versés aux salariés par les particuliers 
employeurs au titre des heures supplémentaires qu’ils 
réalisent ; 

7 « 4° Les salaires versés aux assistants maternels régis 
par les articles L. 421–1 et suivants et L. 423–1 et 
suivants du code de l’action sociale et des familles au 
titre des heures supplémentaires qu’ils accomplissent 
au-delà d’une durée hebdomadaire de quarante–cinq 
heures, ainsi que les salaires qui leur sont versés au titre 
des heures complémentaires accomplies au sens de la 
convention collective nationale qui leur est applicable ; 

8 « 5° Les éléments de rémunération versés aux agents 
publics titulaires ou non titulaires au titre, selon des 
modalités prévues par décret, des heures supplémentaires 
qu’ils réalisent ou du temps de travail additionnel 
effectif ; 

9 « 6° Les salaires versés aux autres salariés dont la durée 
du travail ne relève pas des dispositions du titre II du 
livre Ier de la troisième partie du code du travail ou du 
chapitre III du titre Ier du livre VII du code rural et de la 
pêche maritime au titre, selon des modalités prévues par 
décret, des heures supplémentaires ou complémentaires 
de travail qu’ils effectuent ou, dans le cadre de conven-
tions de forfait en jours, les salaires versés en contrepartie 
des jours de repos auxquels les salariés ont renoncé au- 
delà du plafond de deux cent dix-huit jours. 

10 « II. – L’exonération prévue au I s’applique : 

11 « 1° Aux rémunérations mentionnées aux 1° à 4° et 
au 6° du I et, en ce qui concerne la majoration salariale 
correspondante, dans la limite : 

12 « a) Des taux prévus par la convention collective ou 
l’accord professionnel ou interprofessionnel applicable ; 

13 « b) À défaut d’une telle convention ou d’un tel 
accord : 

14 « – pour les heures supplémentaires, des taux de 
25 % ou 50 %, selon le cas, prévus au premier alinéa 
de l’article L. 3121–22 du code du travail ; 

15 « – pour les heures complémentaires, du taux de 
25 % ; 

16 « – pour les heures effectuées au-delà de 1 607 heures 
dans le cadre de la convention de forfait prévue à l’article 
L. 3121–46 du même code, du taux de 25 % de la 
rémunération horaire déterminée à partir du rapport 
entre la rémunération annuelle forfaitaire et le nombre 
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d’heures de travail prévu dans le forfait, les heures au-delà 
de la durée légale étant pondérées en fonction des taux de 
majoration applicables à leur rémunération ; 

17 « 2° À la majoration de salaire versée dans le cadre des 
conventions de forfait mentionnées au second alinéa 
du 1° et au 6° du I, dans la limite de la rémunération 
journalière déterminée à partir du rapport entre la 
rémunération annuelle forfaitaire et le nombre de jours 
de travail prévu dans le forfait, majorée de 25 % ; 

18 « 3° Aux éléments de rémunération mentionnés au 5° 
du I dans la limite des dispositions applicables aux agents 
concernés. 

19 « III. – Les I et II sont applicables sous réserve du 
respect par l’employeur des dispositions légales et 
conventionnelles relatives à la durée du travail. 

20 « Les I et II ne sont pas applicables lorsque les salaires 
ou éléments de rémunération qui y sont mentionnés se 
substituent à d’autres éléments de rémunération au sens 
de l’article 79, à moins qu’un délai de douze mois ne se 
soit écoulé entre le dernier versement de l’élément de 
rémunération en tout ou partie supprimé et le premier 
versement des salaires ou éléments de rémunération 
précités. 

21 « De même, ils ne sont pas applicables : 

22 « – à la rémunération des heures complémentaires 
lorsque ces heures sont accomplies de manière régulière 
au sens de l’article L. 3123–15 du code du travail, sauf si 
elles sont intégrées à l’horaire contractuel de travail 
pendant une durée minimale fixée par décret ; 

23 « – à la rémunération d’heures qui n’auraient pas été 
des heures supplémentaires sans abaissement, après le 1er 

janvier 2013, de la limite haute hebdomadaire 
mentionnée à l’article L. 3122–4 du même code. » 

24 « IV. – Ces dispositions s’appliquent aux rémunéra-
tions n’excédant pas deux fois le salaire minimum de 
croissance calculé pour un an sur la base de la durée 
légale du travail. » 

Amendement no 1  présenté par M. Robiliard, Mme Carrey- 
Conte, M. Gille, Mme Le Houerou, M. Liebgott, M. Paul, 
M. Aylagas, M. Bapt, Mme Biémouret, Mme Bouziane, 
Mme Bulteau, Mme Carrillon-Couvreur, Mme Clergeau, 
M. Ferrand, Mme Hélène Geoffroy, M. Germain, 
Mme Gourjade, M. Guedj, Mme Huillier, Mme Hurel, 
M. Hutin, Mme Iborra, M. Issindou, Mme Khirouni, 
Mme Laclais, Mme Lacuey, Mme Lemorton, Mme Neuville, 
Mme Orphé, Mme Pane, Mme Pinville, Mme Romagnan, 
M. Sebaoun, M. Sirugue, M. Touraine, M. Véran et les 
membres du groupe socialiste, républicain et citoyen . 

Supprimer cet article. 

Article 2 

1 Après l’article L. 241–16 du code de la sécurité 
sociale, il est rétabli un article L. 241–17 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 241–17. – I. – Toute heure supplémentaire 
ou complémentaire effectuée, lorsqu’elle entre dans le 
champ d’application du I de l’article 81 quater du code 
général des impôts, ouvre droit, dans les conditions et 

limites fixées par les dispositions du même article, à une 
réduction de cotisations salariales de sécurité sociale 
proportionnelle à sa rémunération, dans la limite des 
cotisations et contributions d’origine légale ou conven-
tionnelle rendues obligatoires par la loi dont le salarié est 
redevable au titre de cette heure. Un décret détermine le 
taux de cette réduction. 

3 « Ces dispositions sont applicables aux heures supplé-
mentaires ou complémentaires effectuées par les salariés 
relevant des régimes spéciaux mentionnés à l’article 
L. 711–1 du présent code dans des conditions fixées 
par décret, compte tenu du niveau des cotisations dont 
sont redevables les personnes relevant de ces régimes et 
dans la limite mentionnée au premier alinéa. 

4 « II. – La réduction de cotisations salariales de 
sécurité sociale prévue au I est imputée sur le montant 
des cotisations salariales de sécurité sociale dues pour 
chaque salarié concerné au titre de l’ensemble de sa 
rémunération. 

5 « III. – Le cumul de cette réduction avec l’application 
de taux réduits en matière de cotisations salariales, 
d’assiettes ou de montants forfaitaires de cotisations ou 
avec l’application d’une autre exonération, totale ou 
partielle, de cotisations salariales de sécurité sociale ne 
peut être autorisé que dans des conditions fixées par 
décret. Ce décret tient compte du niveau des avantages 
sociaux octroyés aux salariés concernés. 

6 « IV. – Le bénéfice de la réduction est subordonné à 
la mise à disposition du service des impôts compétent et 
des agents chargés du contrôle mentionnés à l’article 
L. 243–7 du présent code et à l’article L. 724–7 du 
code rural et de la pêche maritime, par l’employeur, 
d’un document en vue du contrôle des dispositions du 
présent article dans des conditions fixées par décret. Pour 
les salaires pour lesquels il est fait usage des dispositifs 
mentionnés aux articles L. 133–8, L. 133–8–3 et L. 531– 
8 du présent code, les obligations déclaratives complé-
mentaires sont prévues par décret. » 

Amendement no 2  présenté par M. Robiliard, Mme Carrey- 
Conte, M. Gille, Mme Le Houerou, M. Liebgott, M. Paul, 
M. Aylagas, M. Bapt, Mme Biémouret, Mme Bouziane, 
Mme Bulteau, Mme Carrillon-Couvreur, Mme Clergeau, 
M. Ferrand, Mme Hélène Geoffroy, M. Germain, 
Mme Gourjade, M. Guedj, Mme Huillier, Mme Hurel, 
M. Hutin, Mme Iborra, M. Issindou, Mme Khirouni, 
Mme Laclais, Mme Lacuey, Mme Lemorton, Mme Neuville, 
Mme Orphé, Mme Pane, Mme Pinville, Mme Romagnan, 
M. Sebaoun, M. Sirugue, M. Touraine, M. Véran et les 
membres du groupe socialiste, républicain et citoyen . 

Supprimer cet article. 

Article 3 

1 L’article L. 241–18 du même code est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 241–18. – I. – Toute heure supplémentaire 
effectuée par les salariés mentionnés au II de l’article 
L. 241–13, lorsqu’elle entre dans le champ d’application 
du I de l’article 81 quater du code général des impôts, 
ouvre droit à une déduction forfaitaire des cotisations 
patronales à hauteur d’un montant fixé par décret. Ce 
montant peut être majoré dans les entreprises employant 
au plus vingt salariés. 
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3 « II. – Une déduction forfaitaire égale à sept fois le 
montant défini au I est également applicable pour 
chaque jour de repos auquel renonce un salarié dans 
les conditions prévues par le second alinéa du 1° du I 
de l’article 81 quater du même code. 

4 « III. – Le montant mentionné aux I et II est 
cumulable avec les autres dispositifs d’exonérations de 
cotisations patronales de sécurité sociale dans la limite 
des cotisations patronales de sécurité sociale, ainsi que des 
contributions patronales recouvrées suivant les mêmes 
règles, restant dues par l’employeur, et, pour le reliquat 
éventuel, dans la limite des cotisations salariales de 
sécurité sociale précomptées, au titre de l’ensemble de 
la rémunération du salarié concerné. 

5 « Il est déduit des sommes devant être versées par les 
employeurs aux organismes de recouvrement mentionnés 
aux articles L. 213–1 du présent code et L. 725–3 du 
code rural et de la pêche maritime. 

6 « Le bénéfice des déductions mentionnées aux I et II 
est subordonné au respect des conditions prévues au III 
de l’article 81 quater du code général des impôts. 

7 « Le bénéfice de la majoration mentionnée au I est 
subordonné au respect des dispositions du règle-
ment (CE) no 1998/2006 de la Commission du 
15 décembre 2006 concernant l’application des 
articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis. 

8 « IV. – Les employeurs bénéficiant de la déduction 
forfaitaire se conforment aux obligations déclaratives 
prévues par le IV de l’article L. 241–17 du présent code. » 

Amendement no 3  présenté par M. Robiliard, Mme Carrey- 
Conte, M. Gille, Mme Le Houerou, M. Liebgott, M. Paul, 
M. Aylagas, M. Bapt, Mme Biémouret, Mme Bouziane, 
Mme Bulteau, Mme Carrillon-Couvreur, Mme Clergeau, 
M. Ferrand, Mme Hélène Geoffroy, M. Germain, 
Mme Gourjade, M. Guedj, Mme Huillier, Mme Hurel, 
M. Hutin, Mme Iborra, M. Issindou, Mme Khirouni, 
Mme Laclais, Mme Lacuey, Mme Lemorton, Mme Neuville, 
Mme Orphé, Mme Pane, Mme Pinville, Mme Romagnan, 
M. Sebaoun, M. Sirugue, M. Touraine, M. Véran et les 
membres du groupe socialiste, républicain et citoyen . 

Supprimer cet article. 

Article 4 

L’article L. 241–18 du code de la sécurité sociale est appli-
cable aux rémunérations perçues à raison des heures de travail 
accomplies à compter du 1er janvier 2013. 

Amendement no 4  présenté par M. Robiliard, Mme Carrey- 
Conte, M. Gille, Mme Le Houerou, M. Liebgott, M. Paul, 
M. Aylagas, M. Bapt, Mme Biémouret, Mme Bouziane, 
Mme Bulteau, Mme Carrillon-Couvreur, Mme Clergeau, 
M. Ferrand, Mme Hélène Geoffroy, M. Germain, 
Mme Gourjade, M. Guedj, Mme Huillier, Mme Hurel, 
M. Hutin, Mme Iborra, M. Issindou, Mme Khirouni, 
Mme Laclais, Mme Lacuey, Mme Lemorton, Mme Neuville, 
Mme Orphé, Mme Pane, Mme Pinville, Mme Romagnan, 
M. Sebaoun, M. Sirugue, M. Touraine, M. Véran et les 
membres du groupe socialiste, républicain et citoyen . 

Supprimer cet article. 

Article 5 

1 I. – La perte de recettes pour les organismes de 
sécurité sociale est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

2 II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 
due concurrence par la création d’une taxe additionnelle 
aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

Amendement no 5  présenté par M. Robiliard, Mme Carrey- 
Conte, M. Gille, Mme Le Houerou, M. Liebgott, M. Paul, 
M. Aylagas, M. Bapt, Mme Biémouret, Mme Bouziane, 
Mme Bulteau, Mme Carrillon-Couvreur, Mme Clergeau, 
M. Ferrand, Mme Hélène Geoffroy, M. Germain, 
Mme Gourjade, M. Guedj, Mme Huillier, Mme Hurel, 
M. Hutin, Mme Iborra, M. Issindou, Mme Khirouni, 
Mme Laclais, Mme Lacuey, Mme Lemorton, Mme Neuville, 
Mme Orphé, Mme Pane, Mme Pinville, Mme Romagnan, 
M. Sebaoun, M. Sirugue, M. Touraine, M. Véran et les 
membres du groupe socialiste, républicain et citoyen. 

Supprimer cet article. 

EXPÉRIMENTATION DES MAISONS DE NAISSANCE 

Proposition de loi autorisant l’expérimentation des 
maisons de naissance 

Texte de la commission – no 1560 

Article 1er 

(Non modifié) 

1 À titre expérimental, et pour une durée de deux ans 
après la promulgation de la présente loi, le Gouverne-
ment peut autoriser la création de structures dénommées 
« maisons de naissance », où des sages-femmes réalisent 
l’accouchement des femmes enceintes dont elles ont 
assuré le suivi de grossesse, dans les conditions prévues 
aux articles L. 4151-1 et L. 4151-3 du code de la santé 
publique. Ces autorisations portent sur une durée 
maximale de cinq ans. 

2 La maison de naissance doit être contiguë à une 
structure autorisée pour l’activité de gynécologie-obsté-
trique avec laquelle elle passe obligatoirement une 
convention et avec laquelle un accès direct est 
aménagé, permettant, notamment, un transfert rapide 
des parturientes en cas de complication. L’activité de la 
maison de naissance est comptabilisée avec celle de cette 
structure. 

Article 2 
(Non modifié) 

1 Pour la mise en œuvre de l’expérimentation, il est 
dérogé aux articles L. 1434-2, L. 1434-7 et L. 6122-1 du 
code de la santé publique.  

2 Les maisons de naissance ne sont pas des établisse-
ments de santé au sens de l’article L. 6111-1 du même 
code et ne sont pas soumises au chapitre II du titre II du 
livre III de la deuxième partie dudit code. 
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3 Il peut être dérogé aux dispositions du code de la 
sécurité sociale relatives aux modalités d’application de la 
prise en charge de certains actes inscrits sur la liste prévue 
à l’article L. 162-1-7 de ce même code. 

4 Par dérogation à l’article L. 162-22-13 dudit code, les 
dépenses nécessaires au fonctionnement des maisons de 
naissance peuvent être prises en charge, en tout ou partie, 
par la dotation annuelle prévue à l’article L. 162-22-14 
du même code. 

Article 3 
(Non modifié) 

1 Les ministres chargés de la santé et de la sécurité 
sociale arrêtent, en conformité avec un cahier des 
charges adopté par la Haute Autorité de santé et après 
avis conforme de celle-ci, la liste des maisons de naissance 
autorisées à fonctionner à titre expérimental. 

2 La suspension de fonctionnement d’une maison de 
naissance inscrite sur la liste peut être prononcée par le 
directeur général de l’agence régionale de santé pour les 
motifs et dans les conditions prévus à l’article L. 6122-13 
du code de la santé publique. Le retrait d’inscription à la 
liste est prononcé par les ministres chargés de la santé et 
de la sécurité sociale en cas de manquement grave et 
immédiat à la sécurité ou lorsqu’il n’a pas été remédié 
aux manquements ayant motivé la suspension. 

Article 4 
(Non modifié) 

Un an avant le terme de la dernière autorisation attribuée 
à une maison de naissance, le Gouvernement adresse au 
Parlement une évaluation de l’expérimentation. 

Article 5 
(Non modifié) 

Les conditions de l’expérimentation, et notamment les 
conditions d’établissement de la liste des maisons de 
naissance autorisées à fonctionner, les conditions de prise 
en charge par l’assurance maladie de la rémunération des 
professionnels et les conditions spécifiques de fonctionne-
ment des maisons de naissance sont fixées par décret en 
Conseil d’État. 

Annexes 
COMMISSION MIXTE PARITAIRE 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu de M. le 
Premier ministre une lettre l’informant qu’il avait décidé de 
provoquer la réunion d’une commission mixte paritaire sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi de 
finances pour 2014. 

DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI DE FINANCES 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
28 novembre 2013, transmis par M. le Premier ministre, 
un projet de loi de finances, adopté par l'Assemblée natio-
nale, pour 2014 et qui a fait l'objet d'un vote de rejet, par le 
Sénat, au cours de sa séance du 27 novembre 2013. 

Ce projet de loi de finances, no 1592, est renvoyé à la 
commission des finances, de l'économie générale et du 
contrôle budgétaire, en application de l'article 83 du règle-
ment. 

DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI DE 
FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
28 novembre 2013, transmis par M. le Premier ministre, 
un projet de loi de financement de la sécurité sociale, 
adopté par l'Assemblée nationale, en nouvelle lecture, pour 
2014. 

Ce projet de loi de financement de la sécurité sociale, no  

1593, est renvoyé à la commission des affaires sociales, en 
application de l'article 83 du règlement. 

DÉPÔT D'UN RAPPORT D'INFORMATION 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
28 novembre 2013, de M. François Loncle et Mme Claudine 
Schmid, un rapport d'information no 1591, déposé en appli-
cation de l'article 146-3 du règlement, par le comité d'éva-
luation et de contrôle des politiques publiques sur 
l'évaluation du réseau culturel de la France à l'étranger. 

CONVOCATION DE LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS 

La Conférence, constituée conformément à l'article 47 du 
Règlement, est convoquée pour le mardi 3 décembre 2013 à 
10 heures dans les salons de la Présidence.  
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86e séance 

ANALYSE DES SCRUTINS 

Scrutin public no 732 

Sur l'amendement no 1 de M. Robiliard tendant à supprimer l'article 
premier de la proposition de loi visant à rétablir les avantages liés aux 
heures supplémentaires. 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  89 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . .  89 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  45 

Pour l'adoption : . . . . . . . . . . . .  53 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  36 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Groupe socialiste, républicain et citoyen (292) :  

Pour.....: 49 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote. 

Non-votant(s). : M. Claude Bartolone (Président de l'Assemblée 
nationale) et Mme Sandrine Mazetier (Président de séance). 

Groupe de l'union pour un mouvement populaire (199) :  

Contre.....: 10 membres du groupe, présents ou ayant délégué 
leur droit de vote. 

Groupe de l'union des démocrates et indépendants (30) :  

Contre.....: 26 membres du groupe, présents ou ayant délégué 
leur droit de vote. 

Groupe écologiste (17) :  

Pour.....: 2 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote. 

Groupe radical, républicain, démocrate et progressiste (16) :  

Pour.....: 2 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote. 

Groupe de la gauche démocrate et républicaine (15)  

Non inscrits (8)  

Scrutin public no 733 

Sur l'amendement no 2 de M. Robiliard tendant à supprimer l'article 2 
de la proposition de loi visant à rétablir les avantages liés aux heures 
supplémentaires. 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  79 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . .  79 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  40 

Pour l'adoption : . . . . . . . . . . . .  48 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  31 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Groupe socialiste, républicain et citoyen (292) :  

Pour.....: 45 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote. 

Non-votant(s). : M. Claude Bartolone (Président de l'Assemblée 
nationale) et Mme Sandrine Mazetier (Président de séance). 

Groupe de l'union pour un mouvement populaire (199) :  

Contre.....: 10 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote. 

Groupe de l'union des démocrates et indépendants (30) :  

Contre.....: 21 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote. 

Groupe écologiste (17) :  

Pour.....: 3 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote. 

Groupe radical, républicain, démocrate et progressiste (16)  

Groupe de la gauche démocrate et républicaine (15)  

Non inscrits (8)  

Scrutin public no 734 

Sur l'amendement no 3 de M. Robiliard tendant à supprimer l'article 3 
de la proposition de loi visant à rétablir les avantages liés aux heures 
supplémentaires. 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  71 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . .  71 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  36 

Pour l'adoption : . . . . . . . . . . . .  48 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  23 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Groupe socialiste, républicain et citoyen (292) :  

Pour.....: 44 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote. 

Non-votant(s). : M. Claude Bartolone (Président de l'Assemblée 
nationale) et Mme Sandrine Mazetier (Président de séance). 

Groupe de l'union pour un mouvement populaire (199) :  

Contre.....: 4 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote. 

Groupe de l'union des démocrates et indépendants (30) :  

Contre.....: 19 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote. 
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Groupe écologiste (17) :  

Pour.....: 2 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote. 

Groupe radical, républicain, démocrate et progressiste (16) :  

Pour.....: 2 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote. 

Groupe de la gauche démocrate et républicaine (15)  

Non inscrits (8)   
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